
CHAPITRE 52

Loi concernant le Bureau central des écoles
protestantes de Montréal

[Sanctionnée le 26 mai 1944}

ATTENDU que le Bureau central des
écoles protestantes de Montréal

établi en vertu de la loi 15 George V,
chapitre 45, a représenté qu'il serait dési-
rable dans les circonstances de modifier les
dispositions régissant la représentation
dans ce bureau des bureaux locaux soumis
à sa juridiction et d'autoriser ces bureaux
locaux à lui déléguer des pouvoirs addi-
tionnels; et

Attendu qu'il est opportun de décréter
une loi à cet effet;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 4 de la loi 15 George V,
chapitre 45, remplacé par l'article 1 de la
loi 19 George V, chapitre 49, est de nou-
veau remplacé par le suivant :

" 4 . 1. Le bureau central se composera
de douze membres professant la religion
protestante, étant membres d'un bureau
local et résidant dans les limites du terri-
toire des municipalités scolaires mention-
nées à l'article 2 de la présente loi.

2. A partir de 1944, et à tous les quatre
ans dans la suite, les membres seront nom-
més pour une durée de quatre ans de la
manière suivante:

a. Six, par résolution du Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
cité de Montréal, adoptée à une assemblée
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régulière ou spéciale tenue au plus tard le
quinzième jour de juin ;

b. Deux, par résolution du Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
cité de Westmount, adoptée à une assem-
blée régulière ou spéciale tenue au plus
tard le quinzième jour de juin;

c. Un, par résolution du Bureau des
syndics d'écoles protestants de Verdun,
adoptée à une assemblée régulière ou
spéciale tenue au plus tard le quinzième
jour de juin;

d. Un, par résolution du Bureau des
syndics d'écoles protestants de la cité
d'Outremont, adoptée à une assemblée
régulière ou spéciale tenue au plus tard le
quinzième jour de juin;

e. Un, par les bureaux de commissaires
d'écoles protestants des municipalités sco-
laires de Lachine, Coteau Saint-Pierre et
Hampstead. A une assemblée régulière ou
spéciale, tenue au plus tard le vingtième
jour de mai, chacun de ces bureaux protes-
tants nommera par résolution un délégué
pour procéder à l'élection de ce membre
du bureau central. Les délégués ainsi
nommés se réuniront à l'endroit fixé par
le directeur de l'enseignement protestant
dans la province, au plus tard le quinzième
jour de juin, sur convocation par avis écrit
de cinq jours donné par ledit directeur par
lettre recommandée, et là et alors ils choi-
siront tel membre à la majorité des délé-
gués présents. L'omission par un bureau
de nommer son délégué n'empêchera pas la
nomination d'avoir lieu;

f. Un, par les bureaux des commissaires
ou syndics d'écoles protestants des muni-
cipalités scolaires de Mont Royal, Saint-
Laurent, Sault-au-Récollet et Pointe-aux-
Trembles. Chacun de ces bureaux, à une
assemblée régulière ou spéciale tenue au
plus tard le vingtième jour de mai, nom-
mera par résolution un délégué pour pro-
céder à l'élection de ce membre du bureau
central. Les délégués ainsi nommés se
réuniront à l'endroit fixé par le directeur
de l'enseignement protestant dans la pro-
vince au plus tard le quinzième jour de
juin sur convocation par avis écrit de cinq
jours donné par ledit directeur par lettre
recommandée, et là et alors ils choisiront
tel membre à la majorité des délégués pré-
sents. L'omission par un bureau de nom-
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mer son délégué n'empêchera pas la nomi-
nation d'avoir lieu.

3. Si le trentième jour de juin, le direc-
teur de l'enseignement protestant dans la
province n'a pas été averti de la nomina-
tion de tous les membres, tel qu'il est men-
tionné plus haut, les vacances seront rem-
plies par le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

4. Les douze membres nommés tel qu'il
est décrété plus haut occuperont leur char-
ge à compter du premier jour de juillet.

5. Les sept membres qui seront en fonc-
tions le trentième jour de juin 1944 cesse-
ront de l'être à la fin de ce jour, mais ils
pourront être choisis de nouveau s'ils pos-
sèdent les conditions d'éligibilité requises
par le paragraphe 1 du présent article."

2 . L'article 8 de la loi 15 George V,
chapitre 45, est modifié en insérant après
le mot "acceptée," dans la seconde ligne
les mots "disparition des conditions d'éli-
gibilité,".

3 . La loi 15 George V, chapitre 45, est
modifiée en insérant après l'article 14c,
édicté par l'article 1 de la loi 3 George VI,
chapitre 73, le suivant:

"14d . Dans tous les cas où le bu-
reau central aura approuvé et accepté
une résolution adoptée par un bureau local
conformément à l'article 156 de la pré-
sente loi, le bureau central sera responsa-
ble à compter de la date spécifiée dans la
résolution et tant qu'elle demeurera en
vigueur, du bon exercice de toutes les fonc-
tions qui lui sont ainsi déléguées et de
tous les biens tombant de cette façon sous
sa direction administrative, il possèdera
les droits et pouvoirs accessoires sembla-
bles à ceux dont le bureau local concerné
jouissait auparavant et il sera soumis à
toute responsabilité accompagnant ces
fonctions y compris la responsabilité du
propriétaire et la responsabilité du maître
d'école."

4 . La loi 15 George V, chapitre 45, est
modifiée en y ajoutant après l'article 15a,
édicté par l'article 1 de la loi 20 George V,
chapitre 59, le suivant:
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"15b. Tout bureau local peut par ré-
solution adoptée au plus tard le trente
et unième jour de mars d'une année requé-
rir le bureau central d'assumer, en tout ou
en partie, à compter du 1er juillet suivant,
l'exercice des fonctions d'un bureau local
mentionnées à l'article 15 de la présente
loi et dans ce cas, sur approbation et ac-
ceptation du bureau central par résolu-
tion, le bureau local concerné aura droit
à compter de cette date d'être indemnisé
par le bureau central de toute responsa-
bilité provenant de l'exercice ou du non-
exercice de ces fonctions ou de sa qualité
de propriétaire de tout bien placé sous la
direction du bureau central pour fins d'ad-
ministration.

Le bureau local concerné pourra toute-
fois assumer de nouveau l'exercice de tou-
tes ces fonctions ou de l'une d'entre elles
en annulant ou en modifiant sa résolution
antérieure par une nouvelle résolution
qui entrera en vigueur à compter du pre-
mier jour de juillet de toute année, pourvu
qu'un avis de six mois d'une telle nouvelle
résolution ait été donné au bureau central
par lettre recommandée."

5 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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